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Annelaure WITTMANN

Chargée de mission
AD3
Direction de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages
Direction Générale de l'Aménagement, du Logement et de la Nature (DGALN)
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https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/observatoires-lhabitat-et-du-foncier
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/actualites/retour-sur-webinaire-national-dedie-aux-observatoires-lhabitat-et-du-foncier-du-9-avril
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❑ Une série de 12 indicateurs communaux 

qui synthétise des données relatives aux logements.

❑ 65 variables issues de FF, CoproFF, DV3F, ENAF, Lovac.

❑ Sources fiscales ≠ indicateurs Insee !

❑ Permet de disposer de quelques chiffres clés prêts-à-l’emploi.

❑ Ces chiffres peuvent être ensuite affinés ou ajustés

à partir des « requêtes » partagées dans la documentation.

❑ Données disponibles en téléchargement 

pour les ayant droits identifiés et connectés 

au Portail d’accès à la donnée de Datafoncier.

Indicateurs Logement

Nombre et type de logements

Mode et statut d’occupation

Ancienneté / Taille / Propriétaire

Copropriété

Prix de marché

Consommation d’espace

Logements vacants



0
1000
2000
3000
4000
5000
6000
7000
8000
9000

10000
11000
12000

Nombre de logements (fiscaux)

529

-
217-400

-200

0

200

400

600

Flux entre 
2020 et 2025

Logements apparus

Logements disparus

0

10

20

30

40

50

2011 à 2020 2021 à 2023

Consommation d'ENAF 
(en ha)

Total dont Habitat

0

50

100

150

200

250

300

350

400

0

200

400

600

800

1000

1200

1400

1600

Copropriétés de 
logements privés

Nombre de logements

Nombre de copropriétés

Copro immatricullées au RNIC

Type de propriétaire

Personne(s) physique(s)

Personne(s) morale(s) privée(s)

Organisme de logement sociaux

Personne morale publique

Propriété mixte ou indéterminée

Taille des 
logements

Moins de 60 m²

Entre 60 et 90 m²

Plus de 90 m²

Statut d'occupation

Propriétaire occupant

Locataire privé

Locataire social

Autre ou indéterminé

Mode d'occupation

Résidences principales

Résidences secondaires

Logements vacants

Autres ou indéterminés

Type de 
logements

Maisons

Appartements

Prix de marché pour 

la commune de Die 
(entre 2022 et 2024)

300 logements vendus

80 m² (médiane)

200 000 € (médiane)

1024 €/m² (médiane)

+32% prix médian/m² 

par rapport à 2019 / 2021

Vacance du parc privé

478 logements du parc privé

vacants depuis plus de 2 ans

Date de 
construction

Avant 1949

Entre 1949 et 1974

Entre 1975 et 1999

Après 1999

Non renseigné



Yasmine MAMOUNE

Adjointe à la responsable du service
Service Observation Etudes Evaluation (SOEE)
Direction de l'expertise et des politiques publiques
Agence Nationale de l'Habitat (Anah)
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Clément PAVARD

Responsable du pôle data et observation
Agence nationale pour l’information sur le logement (ANIL)



Rendez-vous Datafoncier du 1er octobre 2026

Quelles données de connaissance des loyers du parc 

locatif privé mobiliser pour la mise en œuvre d’un 

Observatoire de l‘habitat et du foncier (OHF) ?



Quel intérêt à observer les loyers ?

◉ Une amélioration de la connaissance des loyers du parc privé sous 

l’impulsion du ministère afin de mieux piloter les politiques publiques de 

l’habitat…

• Au niveau local : disposer d’une vision segmentée du marché locatif

• connaissance des loyers par segment d’offre, comparaison des dynamiques du 

parc locatif privé et du parc social, caractérisation du parc privé à bas loyer,

• alimentation des réflexions locales lors de l’élaboration, la mise en œuvre et 

l’évaluation des politiques locales de l’habitat (PLH, OPAH, lutte contre la 

vacance…)

• Au niveau national : disposer de données homogènes et comparables

• utilisation des données de loyer pour des dispositifs nationaux basés sur les 

niveaux de loyers locaux (Loc’Avantages…)

• comparaison des dynamiques locales sur une base homogène



Quel intérêt à observer les loyers ?

◉ … et contribuer à la transparence du marché locatif

• Pour les propriétaires bailleurs : fixer le loyer d’un logement en fonction du niveau des 

loyers pratiqués, réduire les risques d’impayés et de vacance 

• Pour la décision d’investissement : mieux informer les acteurs entrants sur un marché 

local (investisseurs privés, bailleurs sociaux, banques)

• Pour la recherche : permettre l’accès aux données aux chercheurs pour produire de la 

connaissance sur le fonctionnement de ce marché



Les données publiques de connaissance des 

loyers du parc locatif privé

◉ Le ministère en charge du logement a impulsé la mise en place de deux outils 

d’observation des loyers du parc privé 

• Les Observatoires locaux des loyers (OLL)

● Créés en 2014 à l'initiative du ministère en charge du logement par l’intermédiaire de la loi 

ALUR (réseau réunissant initialement 19 observatoires)

● Un réseau en forte expansion : 37 observatoires couvrant 67 agglomérations en 2026.

● Une couverture représentant 54 % du parc locatif privé national.

● Une animation technique assurée par l'ANIL.

• La Carte des loyers

● Pour construire des indicateurs complémentaires à ceux produits par les OLL, homogènes et 

comparables au plan national, le ministère en charge du logement a lancé le projet de « Carte des 

loyers ».

● Projet lancé en 2018 par la DGALN en partenariat avec AgroSup Dijon, l’INRAE, SeLoger, 

Leboncoin et pap.fr.

● Reprise du portage partenarial et technique par l'ANIL en 2020.



Quelles données de connaissance des loyers du 

parc locatif privé mobiliser pour la mise en œuvre 

d’un Observatoire de l‘habitat et du foncier (OHF) ?

Les données des Observatoires locaux des 

loyers (OLL)



Des observatoires locaux définis par le 

Législateur depuis 2014

◉ Sous l'impulsion du ministère en charge du logement, un réseau expérimental 

d'observatoires locaux des loyers, réunissant 19 observatoires dans un premier temps, a 

été mis en place en 2013 et 2014, à partir des préconisations d’un rapport élaboré par 

Sabine Baïetto-Besson et Bernard Vorms.

◉ Ce rapport soulignait notamment le manque de cohérence et de méthodologie des 

dispositifs existants sur l'observation des loyers et plaidait pour le maintien d'observatoires 

locaux des loyers mais fortement encadrés par les pouvoirs publics.

◉ Une méthodologie de recueil et de traitement des données pour obtenir des résultats 

sur les loyers fiables a été développée et soumise, à chaque étape de sa réalisation, à l'avis 

d'un Comité scientifique composé d'experts indépendants.

◉ Une organisation adaptée a été définies et un ensemble de méthodes ont été mises en 

place. La loi ALUR du 24 mars 2014 a défini un cadre d'agrément pour les observatoires, 

qui a été précisé par des textes réglementaires d'applications.



◉ Articles 16 et 17 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989

• « Des observatoires locaux des loyers peuvent être créés à l’initiative 

des collectivités territoriales, des établissements publics de de 

coopération intercommunale à fiscalité propre compétents en matière 

d’habitat ou de l’Etat. Ces observatoires ont pour mission de recueillir les 

données relatives aux loyers ou sur une zone géographique déterminée 

et de mettre à la disposition du public des résultats statistiques 

représentatifs sur ces données ».

• « Les observatoires locaux des loyers (..) sont agréés, pour tout ou 

partie de la zone géographique qui y est mentionnée, par le ministre 

chargé du Logement, dans les conditions fixées par décret (…) et sous 

condition du respect des prescriptions méthodologiques émises par une 

instance scientifique indépendante chargée de conseiller le ministre 

chargé du logement (…).

• « Les observatoires locaux des loyers sont intégrés dans les 

observatoires de l’habitat et du foncier prévue au III. de l’article L,302-1 

du CCH ».

Une initiative locale, pour 

mettre à disposition des 

données représentatives

Une représentativité assurée 

par une méthodologie 

validée sur le plan 

scientifique

Des observatoires qui 

contribuent à la politique 

locale de l’habitat

Des observatoires locaux définis par le 

Législateur depuis 2014



Des principes qui s’inscrivent dans les dispositions 

légales et réglementaires

◉ Ancrage local et approche partenariale

• Les OLL sont portés localement par des associations ou des GIP (dans les faits, à ce 

jour : ADIL, AU et OLAP)

• Ils associent les collectivités locales, les services de l’Etat et de façon équilibrée 

bailleurs, locataires et gestionnaires 

◉ Méthodes fiables, transparentes et homogènes

• Prescriptions méthodologiques émises par un Comité scientifique indépendant nommé 

par le ministère en charge du logement

► Fiabilité et comparabilité des résultats

• Collecte à la fois auprès des particuliers et des professionnels

► Représentativité du parc observé

• Définition précise du champ d’enquête

• Agrément par le ministre en charge du logement, qui valide le respect des prescriptions 

méthodologiques



Des principes qui s’inscrivent dans les dispositions 

légales et réglementaires

◉ Ouverture des données

• Obligation de publication dans les conditions prescrites par le Comité scientifique / 

Diffusion des résultats sur www.observatoires-des-loyers.org

• Données anonymisées mises à disposition de tous en open data sur le site 

www.data.gouv.fr

• Accès spécifique pour les chercheurs via le CASD

• Des publications régulières des OLL et de l’ANIL pour éclairer le fonctionnement des 

marchés locatifs 

◉ Mutualisation

• Centralisation des données des observatoires par l’ANIL pour le contrôle et le 

traitement statistique (sauf OLAP)

• Transmission par l’ANIL de données de professionnels centralisées émises par des 

tiers (FNAIM / Clameur)

• Partage d’outils et de méthodes au sein du réseau (extranet,…)

http://www.observatoires-des-loyers.org/
http://www.data.gouv.fr/


Le réseau en 2026



Les points-clés de la méthode

◉ Variété des sources permettant une vision de l’ensemble du parc locatif

• Les administrateurs de biens, notaires et agents immobiliers avec la récupération par extraction du 

fichier de l’ensemble de leur parc géré

• Les bailleurs particuliers et locataires en gestion directe : enquêtes sur fichier, sur la base du 

volontariat, via contacts collectés en ADIL

◉ Représentativité

• Chaque source est intégrée dans le fichier d’étude à hauteur de son poids dans le parc réel

• Pondération selon la structure du parc observée dans des sources externes : le recensement de la 

population, Filocom

◉ Des résultats fiables et rendant compte de la segmentation du parc locatif 

• Un seuil de diffusion supérieur à 50 observations 

► Des données de niveaux de loyers hors charges fiables et robustes diffusées selon :

• le type de logement ;

• le nombre de pièces ;

• la période de construction ;

• l’ancienneté d’occupation ;

• des zones géographiques homogènes en prix au sein des grandes villes

► Complétées par des indicateurs d’évolutions de loyer ville par ville



Quelles données de connaissance des loyers du 

parc locatif privé mobiliser pour la mise en œuvre 

d’un Observatoire de l‘habitat et du foncier (OHF) ?

Les données de la Carte des loyers



La Carte des loyers : du prototype à un outil 

pérenne d’observation des loyers

◉ Impulsée depuis 2018 par le Ministère en charge du logement avec la volonté 

de produire des indicateurs :

• reposant sur une méthodologie transparente

• de qualité homogène sur l’ensemble du territoire (DROM compris) 

• complémentaires de l’information plus précise et détaillée fournie par les OLL

◉ Méthode construite par une équipe de recherche d’Agrosup puis consolidée 

par l’ANIL depuis 2021 décomposée en 4 grandes étapes 

1/ Constitution d’une base de données d’annonces (partenariats avec SeLoger et 

Leboncoin)

2/ Construction de maillages : objectif = définir une échelle de calcul statistique 

suffisamment grande en regroupant des communes en mailles les plus homogènes 

possibles

3/ Estimation de modèles hédoniques pour chacune des mailles définies

4/ Prédiction des indicateurs de loyers sur la base des équations hédoniques pour des 

« biens types »



Les indicateurs diffusés par la Carte des 

loyers 2025

◉ Les indicateurs de loyers sont calculés grâce à l’utilisation des données 

d’annonces parues sur les plateformes de leboncoin et du Groupe SeLoger sur la 

période 2019 – 2025. Au total 9,1 millions d’annonces sont retenues pour 

construire les indicateurs (après retrait de doublons, d’annonces incomplètes, …).

◉ Etablis à partir de ces données, les indicateurs de la Carte des loyers 

correspondent à des prédictions de loyers charges comprises calculées pour des 

biens types non meublés mis en location au 3e trimestre 2025 selon 4 catégories :

• Les appartements

• Les appartements T1 et T2

• Les appartements T3 et plus

• Les maisons 

◉ Les prédictions sont issues d’un modèle économétrique estimant des niveaux 

de loyers d’annonce à partir des caractéristiques des biens qui font l’objet de ces 

annonces (surface, date de l’annonce, localisation du bien, …). 



Les indicateurs diffusés par la Carte des 

loyers 2025

◉ Les indicateurs sont calculés à l’échelle des communes lorsque le nombre 

d’observations est suffisant (i.e. plus de 100 observations dans la commune). 

◉ Sinon, ils sont le plus souvent calculés à l’échelle d’une maille correspondant 

à un regroupement de communes limitrophes, dont les caractéristiques du parc 

locatif et celles de ses occupants sont comparables. Ces mailles comportent a 

minima 500 observations.

◉ La page en ligne sur le site du ministère (www.ecologie.gouv.fr) donne accès 

à des cartes interactives, avec la possibilité de survoler les communes et 

connaitre l’estimation du loyer d’un logement non meublé en €/m², charges 

comprises. 

◉ Des tables d’indicateurs, comprenant également des éléments sur la fiabilité 

des résultats sont téléchargeables sur le site www.data.gouv.fr. Ces tables sont 

accompagnées d’un document détaillé présentant la méthodologie d’obtention et 

les précautions d’utilisation des indicateurs de loyer. 

http://www.ecologie.gouv.fr/
http://www.data.gouv.fr/


Développement d’un indicateur basé sur 

des annonces locatives des données 

SeLoger, Leboncoin, pap.fr en utilisant 

des techniques économétriques.

2018

Lancement du projet de 

recherche « Carte des Loyers »

2020

Publication d’une première 

carte (12/2020)

2022

Actualisation de la 

2ème CDL (T3 2022)

2023

Actualisation de la 

3ème CDL (T3 2023)

Reprise du projet par l’ANIL

Appropriation de la méthode 

Evolutions méthodologiques :

- Retrait des logements loués meublés

- Présentation d’un indicateur segmenté

- Dédoublonnage à la commune
Révision du maillage 

avec l’ajout de 

nouvelles variables de 

caractérisation du stock 

et du flux de logements

2024

Actualisation de la 

4ème CDL (T3 2024)

Intégration de données 

dédoublonnées à 

l’adresse pour SeLoger

Mise à jour annuelle de la Carte des loyers 

depuis 2022 et améliorations régulières



Quelles données de connaissance des loyers du 

parc locatif privé mobiliser pour la mise en œuvre 

d’un Observatoire de l‘habitat et du foncier (OHF) ?

Comparaison entre les données des OLL et les 

données de la Carte des loyers



53

◉ Après retrait d’un 

forfait de charges (-1,3 € / 

m2), les loyers issus de la 

Carte des loyers sont 2,0% 

plus chers que ceux des 

OLL.

◉ Les loyers de la Carte 

sont plus élevés que ceux 

de OLL dans les 

agglomérations où les 

loyers sont les plus élevés 

(mauvaise correction des 

charges par le forfait).

Comparaisons des données 2024 de la Carte 

des loyers et des données des OLL



Carte des loyers et OLL : deux dispositifs 

complémentaires

Carte des loyers Observatoires locaux des loyers (OLL)

Finalité principale
Donner une vision homogène des niveaux 

de loyers sur l’ensemble du territoire

Produire une connaissance fine et robuste 

des loyers pratiqués sur un territoire donné

Fiabilité scientifique Élevée Très élevée

Couverture géographique France entière

Limitée aux territoires couverts par un OLL 

(67 agglomération couvrant 54% du parc 

locatif privé)

Granularité géographique Commune (ou ensemble de communes)
Zones à façon regroupant des périmètres 

infra- communaux ou des communes

Segmentation
Limitée : maisons / appartements 1-2 

pièces / appartements 3 pièces et +

Analyses fines par type de logement, 

époque de construction, localisation, 

gestion, ancienneté d’occupation…

Type de données

Données massives issues des annonces 

immobilières (Leboncoin, SeLoger), 

principalement sur le marché offert

Données d’enquêtes et de collecte auprès 

des bailleurs et locataires, portant sur le 

parc existant

Représentativité du marché

Bonne couverture mais limites liées au 

marché des annonces (couverture du flux 

uniquement)

Plus grande robustesse statistique grâce à 

une méthodologie d’échantillonnage et de 

redressement

Réactivité
Plus adaptée au suivi des évolutions 

récentes du marché
Plus adaptée aux diagnostics structurels

Usages en matière de conduite de 

politiques publiques

Cartographie, observation des niveaux de 

loyers à l’échelle communale, utilisation 

pour les plafonds du dispositif 

Loc’Avantages (en l’absence d’OLL)

Analyse approfondie de marchés locatifs, 

étude et suivi des niveaux de loyers par 

segment, utilisation pour les plafonds du 

dispositif Loc’Avantages et pour la mise en 

œuvre de la politique d’encadrement des 

loyers



Pour la mise en œuvre d’un OHF, le choix recommandé est donc de :

Privilégier les OLL lorsque le territoire est couvert

• Ils constituent la source la plus solide pour analyser le fonctionnement du parc locatif 

privé et éclairer les politiques locales de l’habitat (PLH, observatoires, dispositifs 

d’encadrement, aides au logement…). 

• Les OLL sont d’ailleurs intégrés dans les OHF dans la loi n°89-462 du 6 juillet 

1989.

Mobiliser la Carte des loyers en complément notamment pour : 

• disposer d’une couverture sur les communes non couvertes par un OLL ;

• comparer les niveaux de loyers entre territoires non couverts par un OLL (à des 

échelles plus larges que l’EPCI).

Quel données retenir pour la mise en œuvre 

d’un OHF ?



Virginie ANDRIEUX

Cheffe de bureau
Service des Données et Statistiques (SDES)
Commissariat Général au Développement Durable
Ministère de l’Aménagement du Territoire et de la Transition Écologique
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https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_13409.do
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tous les sur lesquels un
d’un droit réel immobilier

▪

▪

5,5 millions de logements en 2025 (y compris logements à loyer libre) dans le

parc des bailleurs sociaux.
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Inscrivez-vous ici et choisissez votre parcours

https://grist.numerique.gouv.fr/o/docs/forms/dJR5kEhv2QoUvEEX4Voeyp/55
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Mistral IA
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